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Au Conseil communal de Belmont 
 
Madame la Présidente, 
Mesdames et Messieurs les Conseillers, 
 


1. Objet du préavis 


Le présent préavis a pour objet de faire adopter par le Conseil communal de la Commune 
de Belmont-sur-Lausanne, signataire d’une convention avec la Compagnie Industrielle et 
Commerciale de Gaz SA (CICG) du 31 mars 2010, le projet de règlement relatif à 
l’autorisation d’exécuter des installations intérieures de gaz. 


 


2. Préambule – Convention  


Dans le cadre de ses activités, la place de compostage de la Coulette envisage de 
produire une quantité non négligeable de gaz (biométhanisation), suffisamment 
intéressante pour que ses installations soient raccordées au réseau de la Compagnie 
Industrielle et du Gaz SA. Dès lors, cette société a souhaité étendre son réseau jusqu’à la 
Coulette. 


Par convention du 31 mars 2010, la Commune de Belmont-sur-Lausanne a signé avec la 
Compagnie Industrielle et Commerciale du Gaz SA une convention dont les articles 1 et 8 
prévoient : 


Art. 1 : La Commune concède à la Compagnie, dans la zone teintée en bleu sur le plan 
annexé faisant partie intégrante de la présente convention, le privilège exclusif d’établir et de 
maintenir en dessus ou en dessous des domaines public et privé de son territoire (ci-après le 
« domaine communal ») des appareils, tuyaux et autres installations pour le transport et la 
distribution du gaz quelles que soient sa nature, sa destination et son utilisation.  
Il est précisé qu’en cas d’extension envisagée du réseau de la Compagnie, un nouveau 
périmètre pourra être défini d’entente avec les deux parties sans que soit remis en cause le 
contenu de la présente convention. 


Art. 8 : Nul autre que la Compagnie n’a le droit d’installer des prises de gaz comprenant la 
tuyauterie dès la conduite maîtresse jusqu’à la vanne d’arrêt placée à l’entrée dans le 
bâtiment.  
Les abonnés sont libres dans le choix de l’installateur concessionnaire chargé des 
installations à partir de la vanne d’arrêt placée à l’entrée du bâtiment. Cependant, la 
Compagnie n’est tenue de livrer le gaz que si l’appareillage est bien exécuté et répond aux 
exigences d’une bonne distribution.  
La Compagnie a le droit d’édicter à ce sujet des prescriptions dont l’inobservation peut 
entraîner le refus de la fourniture du gaz. 


Cette rédaction permet de faire appel, pour effectuer des travaux d’installations de gaz à 
l’intérieur des bâtiments, non seulement à la CICG, mais également à des installateurs 
concessionnaires. Cette situation provient d’un jugement du Tribunal fédéral du 28 
septembre 1998 qui a ouvert ce champ d’activité à la concurrence, alors que jusqu’à cette 
date, pour des motifs liés à la sécurité, seule la CICG, en tant que distributeur de gaz, 
avait le droit d’effectuer des installations de gaz jusqu’au compteur de l’abonné. 


Le Tribunal fédéral, en validant l’article 8 de la convention, tel que rédigé ci-dessus, a 
émis un certain nombre de considérations destinées à assurer la sécurité des travaux 
d’installation de gaz à l’intérieur des bâtiments. 
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En particulier, la sécurité peut et doit être assurée avec un système d’autorisations. Les 
communes peuvent dans ce cadre – sans porter atteinte à la liberté du commerce et de 
l’industrie – ne délivrer d’autorisations qu’à des installateurs bénéficiant de connaissances 
professionnelles supérieures à celles acquises au cours de l’apprentissage. 


A cet égard le Tribunal fédéral a estimé, par analogie à ce qui se passe  en matière 
d’installations intérieures d’électricité, que les personnes réalisant des installations 
intérieures de gaz devaient posséder des qualifications professionnelles élevées. Ces 
qualifications dans le domaine du gaz sont placées sous la surveillance de la SSIGE 
(Société Suisse de l'Industrie du Gaz et des Eaux), à laquelle appartiennent tous les 
distributeurs suisses de gaz naturel (de même que d'autres organisations de la branche 
telle l'ASMFA, Association suisse des maîtres ferblantiers et appareilleurs).  


Dite SSIGE a établi des directives qui imposent un certain niveau de qualification 
professionnelle pour les personnes qui exécutent des installations intérieures de gaz. Ces 
directives, unanimement appliquées dans la profession, permettent d’atteindre le même 
but de sécurité sans porter aussi gravement atteinte à la liberté de l’industrie et du 
commerce que l’instauration d’un monopole. Les communes peuvent ainsi valablement se 
fonder sur ces directives et ne délivrer les autorisations nécessaires qu’aux installateurs 
remplissant les conditions. 


Pour que la réglementation, en matière de délivrance d’autorisations à des personnes 
possédant les qualifications requises, puisse produire ses effets, il y a lieu que les 
communes édictent des dispositions réglementaires en matière de fourniture de gaz, 
qu’elles doivent soumettre, en vertu de l’article 94 al. 2 de la loi vaudoise sur les 
communes, à l’approbation du Chef de Département concerné.  


C’est dans ce contexte que le présent préavis a été rédigé. 


D’autre part, quelques maisons en Rochettaz sont déjà alimentées au gaz par les SIL 
(Services industriels Lausanne). L’origine de cet accord est inconnue car il n’existe pas de 
trace écrite, ni à Lausanne ni à la Commune de Belmont, il s’agit là d’un acquis à bien 
plaire. 


 


3. Projet de règlement  


A la suite de la décision du Tribunal fédéral rappelée plus haut, toutes les communes 
alimentées par la CICG et par sa société sœur la Société du Gaz de la Plaine du Rhône 
SA à Aigle (SGPR) ont mis en œuvre un nouveau dispositif destiné principalement à 
assurer la sécurité des installations par l’introduction du système de la concession. En 
effet, l’article 8 chiffre II de la convention du 8 mai 2006, applicable suite à la décision du 
Tribunal Fédéral (et dont le contenu figure dans toutes les conventions passées par la 
CICG et la SGPR avec les communes leur ayant accordé une convention d’alimentation 
en gaz), ne permet pas à lui seul d’en régler les détails. 


Le Tribunal fédéral a facilité la tâche des communes en définissant très précisément les 
compétences des intervenants : 


 Les communes s’occupent des procédures d’octroi ou de retrait des concessions 
pour exécuter des installations intérieures de gaz, en pouvant assortir ces dernières 
des conditions qu’elles jugent nécessaires (p.ex. respect des directives de la SSIGE). 


 La CICG est chargée de contrôler les installations intérieures faites par des 
concessionnaires au bénéfice de la concession délivrée par les communes. A cet 
égard, la faculté de la CICG d’édicter des prescriptions dont l’inobservation entraîne 
le refus de fourniture du gaz est reconnue, puisque le Tribunal fédéral indique 
expressément qu’il s’agit là d’un gage de sécurité supplémentaire. 
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 Les installateurs concessionnaires assument les responsabilités civiles et pénales 
liées à l’exécution de leurs travaux. 


Les dispositions, qui définissent les sphères de responsabilité des communes, de la CICG 
et des installateurs privés, sont contenues dans le règlement qui vous est soumis dans le 
cadre du présent préavis.  


Ce règlement est d'une impérative nécessité pour assurer la sécurité du public.  


Il s'agit d'un règlement au sens de l’article 94, alinéa 2 LC, en ce sens qu’il confère des 
droits et impose des obligations aux autorités et aux particuliers les uns à l’égard des 
autres. A ce titre, outre l’approbation des Conseils communaux, il doit obtenir celle du 
Conseil d’Etat (Chef du Département concerné). L'entrée en vigueur de ce règlement sera 
fixée par la Municipalité après cette approbation. 


Il y a lieu de préciser que le règlement qui vous est proposé est un règlement de police 
qui définit les responsabilités des intervenants, mais ne règle pas les relations entre les 
installateurs concessionnaires et la CICG, qui, en l’absence de dispositions légales 
spécifiques en la matière, sont régies par le droit privé. 
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CONCLUSIONS 
 
Vu ce qui précède, nous vous prions, Madame la Présidente, Mesdames et Messieurs les 
Conseillers, de bien vouloir voter les conclusions suivantes : 
 
 
Le Conseil communal de Belmont-sur-Lausanne 


 vu le préavis municipal N°07/2010 du 4 août 2010 "Adoption du Règlement relatif à 
l’autorisation d’exécuter des installations intérieures de gaz",  


 ouï le rapport de la Commission technique nommée à cet effet, 


 considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 
 


d é c i d e 
 


1. d’approuver le règlement relatif à l’autorisation d’exécuter des installations intérieures de 
gaz, ci-joint. 


2. de charger la Municipalité de soumettre ledit règlement au Conseil d’Etat (Chef du 
Département concerné) pour approbation et de fixer ensuite la date d’entrée en vigueur 
dudit règlement 


 
 
 Service industriels 
 Ph. Michelet, Municipal 
 
 
 
Approuvé par la Municipalité dans sa séance du 8 septembre 2010. 
 
 
 
 AU NOM DE LA MUNICIPALITE 
 Le Syndic La Secrétaire 
 
 
 
 
 G. Muheim I. Fogoz 
 
 
 
 
 
Annexe :  
 
1. Projet de règlement relatif à l’autorisation d’exécuter des installations intérieures 


de gaz avec commentaires 
2. Convention du 31 mars 2010 avec zone concernée 


 







Commentaires des articles du projet de règlement  Annexe 1 


 


COMMENTAIRES  PROJET DE REGLEMENT 
  Champ d'application 


  Article 1 


S'agissant d'un règlement général, il y a lieu de préciser ce que 
recouvre la notion de distributeur. 


Définitions a) Est réputé Distributeur, toute société qui, au bénéfice d'une convention avec la 
Commune de Belmont-sur-Lausanne, produit, livre et distribue du gaz sur le territoire 
communal. 


Cet article définit ce que recouvre la notion d’installations 
intérieures de gaz, pour l'exécution desquelles la concession pourra 
être délivrée. 


 b) Par installations intérieures de gaz, on entend les installations privées constituées 
par les conduites et tous autres appareillages après le premier organe d'arrêt situé à 
l’intérieur du bâtiment jusqu’à et y compris le raccordement des appareils. 
 


  Article 2 


Cet article pose le principe de l’obligation faite à tout installateur 
désireux d’exécuter des installations intérieures de gaz d’être au 
bénéfice d’une autorisation délivrée par la Municipalité. Il instaure le 
régime de la concession, selon les considérants de l’arrêt du 
Tribunal fédéral. 


Principe 
 
 


Les installations intérieures de gaz, qu’il s’agisse de leur établissement, de leur 
transformation ou de leur réparation ne peuvent être exécutées que par le 
distributeur ou par des concessionnaires au bénéfice d’une autorisation donnant droit 
d’exécuter des installations intérieures de gaz, dénommés ci-après les 
concessionnaires, et ceci conformément aux directives de la Société suisse de 
l’industrie du gaz et des eaux, ci-après SSIGE. 
 


Par analogie à l'alimentation en électricité ou en eau, le distributeur 
doit pouvoir maîtriser l'emplacement de l'introduction ainsi que les 
contraintes liées aux relevés d'index de consommation et ceci 
conformément aux règles de sécurité édictée par la branche. 


 La pose du compteur de gaz et la fixation de son emplacement, demeurent une 
attribution du distributeur.  
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  Autorisation 


  Article 3 


La compétence de délivrer les autorisations est confiée à la 
Municipalité, autorité usuelle de délivrance des autorisations de 
police. 


Une fois obtenue dans une commune au bénéfice d'une convention 
avec le même distributeur que Belmont, l'autorisation lui permet 
d’effectuer les installations intérieures sans nouvelle démarche. 


Demande 
d’autorisation 


Toute demande d’autorisation doit être adressée par écrit à la Municipalité de 
Belmont-sur-Lausanne, accompagnée des justificatifs nécessaires. 
 
L'autorisation délivrée par une commune et par un distributeur au bénéfice d'une 
convention avec la Commune de Belmont-sur-Lausanne est automatiquement 
reconnue. 


  Article 4 


La gratuité de la concession rend la procédure plus accessible. 


 


Principe L'autorisation d'exécuter des installations intérieures de gaz est délivrée gratuitement 
par la Municipalité de Belmont-sur-Lausanne.  
 


  Article 5 


La commune n'ayant pas forcément les compétences techniques 
pour évaluer la demande, elle s'appuie sur l'expertise du 
distributeur. 


Validité Pour assurer une application uniforme du présent règlement, la commune concernée 
peut solliciter un préavis auprès du distributeur avant de délivrer son autorisation. 


 


  La commune notifie l’autorisation par écrit. 
 


  L'autorisation est délivrée pour une durée indéterminée. 
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  Article 6 


Conditions d’octroi Pour que la Municipalité puisse octroyer une autorisation d'exécution d'installations 
intérieures de gaz, les conditions suivantes doivent être remplies: 
 


 1. Le requérant doit être inscrit au Registre du Commerce.  
 


 2. Le requérant doit posséder le matériel et l'outillage nécessaire à l'exécution, 
dans les règles de l’art, des installations et disposer d'un atelier permanent 
convenablement équipé situé sur territoire suisse. 


 
 3. Le requérant doit établir que lui-même ou l'un de ses collaborateurs répond aux 


exigences professionnelles suivantes: 
 


  a) être titulaire d'une maîtrise fédérale d'installateur sanitaire ou à défaut, 
  b) être titulaire du titre de chef de chantier en installations sanitaires ASMFA 


(Association Suisse des Maîtres Ferblantiers et Appareilleurs) ou à défaut,  
  c) être titulaire au minimum d'un certificat fédéral de capacité de monteur 


sanitaire ou de dessinateur sanitaire, complété d'un cours dit de concession 
placé sous le contrôle de la SSIGE (Société Suisse de l'Industrie du Gaz et 
des Eaux) et sanctionné par la réussite d’un examen. 


Le Tribunal fédéral prévoit expressément que les communes 
peuvent définir des conditions pour l’octroi de l’autorisation, afin de 
garantir la sécurité publique. A cet égard, l’arrêt du Tribunal fédéral, 
par analogie avec les règles fédérales en matière d’électricité, fait 
référence aux normes de la SSIGE, en admettant que la sécurité 
publique en matière de distribution de gaz justifie des critères de 
compétence professionnelle plus élevés que le seul certificat de 
capacité professionnelle. 


  d) être titulaire d'une formation équivalente à celles mentionnées ci-dessus, 
reconnue par la SSIGE. 
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  Article 7 


Titulaire et porteur 
de l’autorisation 


L'autorisation est établie au nom de l'entreprise (titulaire) et/ou de la personne 
(porteur) auxquelles doit être conféré le droit d'exécuter des installations intérieures 
de gaz. 
 


Comme l’octroi de la concession est conditionné à certains critères 
de qualification professionnelle plus élevés, le règlement prévoit 
que l’autorisation est établie aux noms de l’entreprise ou du titulaire 
répondant à ces exigences ou des deux. Cette formulation a pour 
but de couvrir toutes les hypothèses y compris celles de 
l'installateur en raison individuelle qui remplirait toutes les 
conditions pour l'octroi de la concession. 


De cette façon, la capacité de l’entreprise qui effectue les travaux 
est reconnue, de même que sa responsabilité, et les conditions de 
sécurité sont garanties puisque la concession est délivrée au nom 
de la personne compétente au sens de l’article 6. 


 Le porteur de l'autorisation (personne possédant les qualifications nécessaires au 
sens de l'article 6 chiffre 3 du présent règlement) doit être attaché entièrement et à 
plein temps au service de l’entreprise titulaire. 
 


  Expiration et retrait de l'autorisation 


  Article 8 


Expiration L'autorisation prend fin de plein droit: 
 


 1. Par renonciation du titulaire à son autorisation. 
 


 2. Par radiation du titulaire au Registre du Commerce. 
 


Pour des raisons de sécurité publique, l’entreprise ne peut 
conserver la concession qu’en transférant la titularisation à une 
autre personne répondant aux critères de l’article 6. 


Les conditions de retrait de l’autorisation prévues par l’article 
correspondent exactement aux conditions d’octroi définies par 
l’article 6. Si l’une de ces conditions n’est plus remplie, l’autorisation 
ne répond plus aux exigences de sécurité définies par le règlement.  3. Par cessation d'activité du titulaire (raison individuelle) ou, s'agissant d'une 


entreprise, par départ du porteur de l’autorisation sans remplacement simultané 
par un autre porteur. 
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Commentaires des articles du projet de règlement  Annexe 1 


  Article 9 


Retrait La Municipalité retirera l’autorisation, à titre temporaire ou définitif, sur demande 
motivée du distributeur ou de toute autorité reconnue (par exemple : services 
cantonaux ou communaux, ECA), pour les raisons suivantes : 


 1. Si le titulaire ou le porteur de l’autorisation enfreint de manière grave ou répétée 
les prescriptions en vigueur, notamment celles édictées par la SSIGE. 
 


Outre l’expiration de l’autorisation de plein droit, lorsque les 
conditions de la concession ne sont plus remplies, il a paru 
important de pouvoir retirer l’autorisation lorsque les conditions 
posées ne sont pas respectées, ceci pour des raisons de sécurité. 


Le retrait de l’autorisation est de la seule compétence municipale. 
De la même façon que la Municipalité est compétente pour délivrer 
l’autorisation, elle peut aussi la retirer, avec effet immédiat. Par 
contre, la Municipalité n’a souvent pas connaissance des conditions 
techniques de réalisation des installations, après qu’elle a donné 
l’autorisation. Pour cette raison, l’article 9 prévoit que le distributeur 
ou toute autre autorité de surveillance qui aurait connaissance de 
violation des conditions d’utilisation de la concession puisse 
intervenir auprès de la Municipalité pour leur demander de prendre 
des mesures. La demande doit être motivée. 


 2. Si le titulaire confie des travaux, ou s’il dirige des travaux, effectués par un tiers 
ne remplissant pas les conditions fixées à l’article 6 ci-dessus.  
 
Il est de la responsabilité du distributeur d'informer les Municipalités, sur son aire de 
desserte, du retrait de l'autorisation. 


  Registre des concessionnaires 


  Article 10 


Afin de disposer d'une vue d'ensemble des entreprises agréées sur 
l'aire de desserte du distributeur au bénéfice de la convention, 
celui-ci tient un registre accessible gratuitement à tout le monde. 


 


Information Le Distributeur tient à jour un registre des concessionnaires, sur la base des 
informations transmises par chacune des communes concernées au moment de 
l'octroi, de l'expiration, du retrait ou d'une modification des autorisations accordées. 
Le Distributeur remettra gratuitement à tout intéressé, sur simple demande, un 
exemplaire du registre. 
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Commentaires des articles du projet de règlement  Annexe 1 


  Exécution des travaux, contrôle des installations et mise en service 


  Article 11 


Il est important et nécessaire que le concessionnaire avise par écrit 
le distributeur de l’exécution des travaux avant de les commencer, 
pour qu’il en soit informé, et puisse communiquer toute information 
utile à l’installateur sur les conditions à respecter afin de débuter la 
procédure de contrôle (voir ci-après) qui intervient au stade des 
plans déjà. 


Le distributeur engage sa responsabilité dans la livraison du gaz.  Il 
est donc apte à définir des prescriptions à l’intention des 
installateurs, en plus des directives de la SSIGE. Cette compétence 
lui a d‘ailleurs été reconnue par le Tribunal fédéral, comme une 
garantie de sécurité supplémentaire. 


Chaque distributeur dispose de ses propres prescriptions et 
procédure pour effectuer le contrôle prévu. Il n'y a pas lieu de 
décrire celles-ci dans le règlement communal mais d'y faire un 
renvoi . 


Règles d’exécution Le concessionnaire doit aviser par écrit le Distributeur avant de réaliser toute 
nouvelle installation intérieure de gaz ou de modifier toute installation existante. Il doit 
respecter toute disposition notamment de nature technique relative à l'exécution des 
installations intérieures, et se conformer en particulier aux directives de la SSIGE et 
aux prescriptions du Distributeur. 
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Commentaires des articles du projet de règlement  Annexe 1 


  Article 12 


Contrôle et 
conditions de 
livraison du gaz 


Aucune installation ne sera mise en service avant d'avoir été contrôlée par le 
Distributeur, qui facturera ses prestations aux conditions usuelles pratiquées dans la 
branche. 


 Conformément aux dispositions des conventions passées entre la Commune de 
Belmont-sur-Lausanne et le Distributeur, ce dernier n’est tenu de livrer le gaz que si 
les installations intérieures (au sens de l'article 2 ci-dessus) sont bien exécutées et 
répondent aux exigences d'une bonne distribution. Le Distributeur en droit de faire 
modifier, aux frais du concessionnaire, les installations non conformes. 


Après les travaux, le distributeur n’est tenu de livrer le gaz que si 
les installations sont conformes aux normes de sécurité. Le 
concessionnaire doit donc aviser le distributeur de la fin des 
travaux, et celui-ci procède au contrôle des installations avant de 
donner son accord à la fourniture du gaz concrétisée par la pose du 
compteur. 


Dans la mesure où les prestations ci-dessus concernent les 
relations privées entre le distributeur et les concessionnaires, le 
détail du tarif n'est pas indiqué dans le règlement. Il est cependant 
précisé que cette société facturera ses prestations aux conditions 
usuelles de la branche, c'est-à-dire selon un tarif horaire calqué sur 
les tarifs SIA (Société suisse des ingénieurs et des architectes) et 
ASMFA (Association suisse des maîtres ferblantiers et 
appareilleurs).  


Responsabilité Le concessionnaire est seul responsable de l'installation et de son fonctionnement. 


  Infractions  


  Article 13 


Sanctions pénales Toute infraction au présent règlement est passible de sanctions conformément à la loi 
sur les sentences municipales. 
 


Les sanctions municipales figurent en principe dans tout règlement 
de police, et permettent aux municipalités de prendre des mesures 
en cas de violation du règlement. 


Ces sanctions n’ont toutefois qu’une faible valeur en regard des 
mesures de retrait de l’autorisation prévues en cas de violation du 
règlement. 


 Les dispositions du code pénal sont réservées. 
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  Voies de recours 


  Article 14 


Les voies de recours usuelles sont ouvertes contre les décisions 
rendues en application du règlement. 


 


 Les décisions rendues par la Municipalité de Belmont-sur-Lausanne, en application 
du présent règlement, sont susceptibles de recours devant le Tribunal cantonal, Cour 
de droit administratif et public, dans les 30 jours dès la communication de la décision 
attaquée, selon les règles prévues par la loi du 28 octobre 2008 sur la procédure 
administrative.  
 


  Entrée en vigueur 


  Article 15 


La date d'entrée en vigueur n'est pas fixée dans le règlement 
puisqu’elle dépend du processus législatif propre à la commune, 
puis de l’approbation par le canton. 


Il a paru préférable de prévoir que la date de son entrée en vigueur 
sera fixée par la Municipalité en fin de procédure. 


 La Municipalité fixera la date de l'entrée en vigueur du présent règlement après qu'il 
aura été approuvé par le Conseil d'Etat (Chef du Département concerné). 
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Préavis 7 / 2010 


 
Adoption du Règlement relatif à l'autorisation d'ex écuter  


des installations intérieures de gaz 
 


La séance de présentation du préavis a eu lieu le mardi 14 septembre 2010 à la salle 
de conférence du centre administratif. 
 
Ont participé à cette séance: 
 
Municipalité: M. Gustave Muheim, M. Philippe Michelet,  


Mme Chantal Dupertuis, Mme Catherine Schiesser,  
M. Gilbert Moser 


 
Bureau technique   M. Dominique Gamboni 
 
Bureau du Conseil:   Mme Hélène Pinto, Présidente 
     Mme Isabelle Gaillard, secrétaire 
     M. Michael Markides, scrutateur 
 
Commission technique: Mme Mehtap Hirt, Présidente 


M. Alain Genaine  
M. Roland Sommer 


 
 


1. Préambule 
La première remarque du Syndic a été de préciser qu'il n'y a pas d'intention de 
"mettre" le gaz à Belmont, la plupart des terrains de la commune sont meubles et il 
serait dangereux de déposer, dans le sous-sol, des tuyaux qui pourraient se 
déformer et/ou se rompre par des mouvements de terrain. 
 
2. Pourquoi ce projet de Règlement ? 
La place de compostage de la Coulette envisage de produire du gaz et la CICG 
(Compagnie Industrielle et Commerciale de Gaz SA à Vevey) est intéressée par 
cette production.  
La Convention et le Règlement auront pour effets: 


1) de permettre à la Coulette, le cas échéant, d'effectuer officiellement une 
demande de production de gaz 


2) de régulariser une zone de distribution de gaz de quelques maisons en 
Rochettaz 


3) de permettre à la Commune d'être prête à toutes demandes ultérieures de 
raccordement au gaz.  


 
3. Pourquoi la CICG ? 
La CICG est en train de faire des travaux dans le haut de la commune (conduite de 
bouclage passant à proximité de la Clé-aux-Moines), raison pour laquelle la CICG a 
été approchée par La Coulette pour une proposition de raccordement à l'éventuelle 
installation de production de gaz.  
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4. La Convention 
La Convention est de la compétence de la Municipalité. Pour information, cette 
Convention est strictement la même pour l'ensemble des communes disposant de 
cette convention avec la CICG. L'exception pour notre commune est la limite du 
périmètre définie par la zone bleue du plan mis en annexe à la Convention. 
 
5. Le projet de Règlement 
Le projet de Règlement a pour objectif principal de définir les règles relatives à la 
pose et à la mise en service d'installation intérieure de gaz afin de disposer d'un 
maximum de sécurité.  
Le Règlement de la CICG ayant servi de base pour la réalisation du projet de 
Règlement est le même pour l'ensemble des communes desservies par la société 
(environ 50).  
En raison de la présence de 2 distributeurs (CICG et SIL pour quelques maisons en 
Rochettaz) sur le territoire communal, le Règlement de la CICG a été corrigé pour 
notre projet de Règlement afin de mentionner Distributeur là où il était écrit CICG. 
Ainsi le projet de Règlement s'applique à tout Distributeur potentiel.  


5.1. Textes en italiques dans l'Annexe 1 


Les paragraphes ou textes en italiques dans les Articles du projet de Règlement 
identifient les corrections apportées par la Municipalité. Les Articles sont les plus 
génériques possibles. 
Sur la partie gauche du projet de Règlement se trouvent les commentaires. Ces 
commentaires ont été fournis par la CICG, ils illustrent certains articles du projet de 
Règlement. Les commentaires en italiques sont les informations complémentaires 
apportées par Monsieur Michelet.  


5.2. Remarques du SEVEN 


Le projet de Règlement a été soumis au SEVEN (Service de l'environnement et de 
l'énergie). Il a été accepté avec des modifications mineures qui ont été intégrées 
dans le préavis.   
 
6. Conclusions 
Vous l'aurez compris, le projet de Règlement pourrait avoir des conséquences 
"explosives" s'il n'était pas accepté. En effet, il vise avant tout à sécuriser au 
maximum toutes interventions sur les installations intérieures de gaz.  
Au vu de ce qui précède, la commission technique unanime propose, Madame la 
Présidente, Mesdames et Messieurs les Conseillers, d'accepter tel que présenté le 
préavis N° 7 / 2010 du 4 août 2010, en tenant compt e des amendements suivants:  


1. d'inverser les articles 1 "Définitions" et 2 "Principe" ; 
2. de modifier l'article 9, alinéa 4, comme suit: Il est de la responsabilité du   
    distributeur d'informer la Municipalité du retrait de l'autorisation d'une autre  
    commune ; 


 
Pour la Commission technique: 
 
 
Mme Mehtap Hirt,  Présidente,         M. Alain Genaine,         M. Roland Sommer 
 
Belmont-sur-Lausanne, le 30 septembre 2010  





